
41. Les Nations Unies et le maintien de la paix

DÉBA T PARLEMENTAIRE

Le 14 août 1991, dans un article rédigé immédiatement après la guerre du Golfe, le critique du Parti 

libéral pour les affaires étrangères, M. Lloyd Ax worthy, a recommandé la tenue d’une conférence d’examen 

de la Charte afin d’étudier les nombreuses façons de renforcer l’ONU, au moment où le monde médite sur 

les leçons tirées de la guerre du Golfe. Voici ce qu’il écrivait :

La répartition du pouvoir au sein du Conseil de sécurité et le droit de veto de ses cinq 
membres permanents sont, au mieux, anachroniques (...). La politique de non-ingérence que 
préconise la Charte en ce qui concerne les différends «internes» a empêché l’ONU de réagir 
efficacement au massacre des Kurdes et des Chiites irakiens et, en conséquence, est 
révélatrice d’une perception des prérogatives de la souveraineté nationale qui ne convient pas 
à notre interdépendance grandissante.

Selon M. Axworthy, même si la conférence d’examen de la Charte n’aboutissait pas à des 

amendements, elle permettrait à tous les membres de l’Organisation, et particulièrement aux 100 États et plus 

qui n’en sont pas des membres fondateurs, de formuler leurs opinions sur un «nouvel ordre mondial» qui 

répondrait le mieux aux besoins de toute la planète.12

En février 1992, après un entretien avec le Secrétaire général, M. Boutros Boutros-Ghali, le chef du 

Parti libéral, M. Jean Chrétien, s’est déclaré en faveur de la création d’une force militaire onusienne 

permanente de maintien de la paix pouvant intervenir rapidement et concourir au succès de la diplomatie 

préventive.13

En septembre 1991, M. Walter McLean (Parti conservateur) a présenté une motion d’initiative 

parlementaire à la Chambre des communes recommandant l’organisation d’une rencontre au sommet, aux 

Nations Unies, consacrée à la sécurité internationale, afin d’examiner des moyens de mettre en oeuvre des 

mécanismes onusiens de maintien de la paix et des mesures coercitives, et de renforcer ceux qui existent déjà. 

La motion a reçu l’appui de tous les partis. M. Warren Allmand (Parti libéral) a ajouté :

Tout d’abord, nous avons besoin de forces permanentes des Nations Unies, établies dans les 
régions et composées de contingents nationaux faisant un roulement. Lorsqu’un incident se

12 Lloyd Axworthy, «Perfect Chance to Repair the UN Charter», The Globe and Mail, 14 août 1991, p. A17.

13 Cité dans La Presse, 12 février 1992, p. B6.
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